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Re  présent  ans  du  Peüptè^ 

Trois  projets  vous  ont  été  préfentés.  Par  le  premier  j 
bh  vous  propofe  de  faire  percevoir  au  profit  du  tiéfoc 
public  les  droits  de  greffe  , que  l’on  augmente  par  un 
nouveau  tarif.  Par  le  fécond  9-  on  yous  fait  la  même 
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proportion  pat  rapport  aux  a des  de  naiffance,  mariage? 
divorce  ôc  décès.  Par  le  troifième,  on  defire  que  vous 
établifliez  dans  chaque  département  un  greffe  de  con- 
fervation.  . 

Formons- nous  d’abord  l’idée  vraie  des  droits  de  .grefte. 
Il  n’importe  guère  de  favoir  comment  ils  furent  créés  , 
Sc  ce  qu’ils  croient  avant  la  révolution  : il  s’agit  de  favoir 
ce  qu’ils  font  maintenant.  On  appelle  droits  de  greffe  les 
prix  que  le  greffier  fait  payer  pour  les  ades  de  fon  mi- 
niflère  ; ces  prix  ©nt  , de  tout  temps  , été  déterminés  par 
des  tarifs.  Si  le  tarif  ne  donne  qu’un  jufle  Ôc  raifonnable 
faiaire,  il  n’y  a ni  abus  ni  impôt:  on  paie  fimplement  un 
travail  dont  on  a befoin.  Que  fi  la  multiplicité  des  actes 
Sc  le  tarif  font  tels  qu’il  en  réfulre  une  femme  trop 
confidérable  pour  qu’on  puiffe  la  donner  raifonnablemenc 
en  faiaire  au  greffier  , alors  de  deux  chofes  l’une  : oit  le 
greffier  perçoit  la  fomme  pour  fon  compte  ^ & en  ce  cas , 
il  y a abus,  il  eft  trop  falarié  : ou  une  partie  de  cette 
fomme  fera  verfée  dans  le  tréfor  public  , & dans  ce  cas 

il  y a impôt,  ; 

Lors  donc  que  véritablement  le  produit  des  greffes  eft 
trop  fort,  il  faut  prendre  Pun  de  ces  deux  partis,  ou  di- 
minuer le  prix  des  ades  , afin  de  réduire  convenablement 
les  gains  de  l’officier  miniflériel  , ©u  ver  fer  une  partie  du 
produit  dans  le  tréfor  public:  c’eft  le  dernier  parti  que 
votre  commilbon  vous  propofe  ; & * loih  de  diminuer  les 
prix,  elle  vous  préfente  un  tarif  qui  les  augmente.  Ainfi , 
«n  accueillant  le  projet,  les  ades  judiciaires  feront  défor- 
mais affujettis  a trois  fortes  d’impôts  ; impôt  du  timbre  , 
impôt  de  l’enregiftrement , & impôt  de  greffe  : car , encore 
une  fois,  dès  que  l’on  paie  au-delà  du  jufle  faiaire,  on 
paie  un  impôt.  Voilà  pourquoi  notre  collègue  Duchâtel 
avoit  penfé , au  premier  apperçu  , que  les  projets  que  nous 
difeutons  croifoient  celui  fur  l’enregiftrement  j ils  ne  le 
croifent  point , ils  y ajoutent. 

Il  eft  très-vrai  que > depuis  qu’il  n’y  a plus  qu’un  tribunal 


3 , - ; ; 

civil  par  departement,  & conféquemment  quun  feuî  greffe* 
au  lieu  de  kiiit  à neuf,  le  produit  de  ce  greffe  rend  le 
greffier  trop  riche.  Faut- il  diminuer  le  produit , ou.  vsrier 
Sans  le  tréfor  public  ce  qui  excède:  le  jufte  falaire  ? en  un 
mot  , faut-il  mettre  un  troifième  impôt  fur  les  a&es  des 
tribunaux,  civils  ? C'eft  à quoi  fe  réduit  en  dernière  analyfe 
la  queftion. 

Il  y auroil  beaucoup  de  chofes  à dire  fur  cette  queftion; 
mais  il  en’ eft  une  raalheuceufement  qui  fait  taire  toutes 
les  autres  il  faut  de  l'argent.  Cédons  aux  circonflancés 
l’empire  des  principes  , & fubftituons  un  impôt  à l'abus!; 
l'impôt  aura  au.  moins  , cet  avantage  d’être  établi  fur  l'ha- 
bitude. 

Je  crois  donc  , comme  votre  commiffion  , que  les  greffes 
des  tribunaux  civils  peuvent  être.,  utilifés  au  profit  du.  tréfoc 

l’ai  pas  la.,  même  certitude  a l’égard  des-  greffés  des 
tribunaux,  de  commerce.  Je  crois  que  fi  l’on  en  excepte 
les  tribunaux,  établis  dans  les  grandes  communes  comm  er- 
rantes , le  produit  de  ces  greffes,  même  d’après  le  nouveau 
tarif,  ne  donne  pas, au-delà  de  ce  qui  eft  rigoureusement 
néceffaire  au  greffier.  Il  y en.  a deux  dans  mon  départe- 
ment, Seine-&-Oife  , 8c  je  fais  que  le  plus  productif  ne 
donne  que  i,8oo  fr«  à 2,000  fr.  Or  vous  voyez  que  les 
greffiers  gagneroient  à l’arrangement  que  l’on  vous  pro- 
pôle,  8c  conféquemment  que  le  tréfor  public  yperdroit» 
En  leur  allouant  le  traitement  d’un  juge  civil  apparem -« 
ment  car  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  mont  point 
de  traitement  , 8c  le  tîer^  des  expéditions,  ils  auroient  mis 
femme  plus  forte  d’un  , tiers  au.  moins..  Au  refta,  il  eft 
poliible  d’adopter  des  modifications  qui  remédieraient  à cet. 
inconvénient } 8c,  je  ne  rn’oppofe  point  à ce  .que.  îæ.mefure. 
s’étende  aux , tribunaux,  de  commerce. 

Mais  ce  à quoi  je  m’oppofe  avec  toute  l’énergie,  qu’in  fe 
pire  ce  qui.  eft.  honnête  8c  utile.^  eft  quefecejue  mçfurq, 
nenyebpe  pas  les  juftices  de  paix.  Les  aétes  en  ont  été- 
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tarifés  par  TA  (Tenables  conftituante  avec  cette  fageffe  quf 
a prélldé  à la  création  de  cette  Nbelle  ihftkution  : le  pro- 
duit de  chaque  greffe  donne  à peine  de  quoi  vivre  au. 
greffier.  Ii  eft  poffible  qu’il  en  Toit  autrement  à Paris  , ou? 
toutes,  chofes  font  hors  des  proportions  j mais  il  eft  confiant 
que,  même  dans  les  villes  les  plus  populeufes , à moins, 
d’abus  qu’il  faut  corriger  3 les  produits  ne  font  que  des  fa- 
laites  rigoiiieofement  calculés. 

Or  le  tréfor  public  ne  peut  trouver  de  bénéfice  dans, 
l’exploitation  de  ces  greffes  qu’en  élevant  les  produits , Sc 
conféquemmenc  en  renchériffant  les  ades  de  la  juffice  de 
paix. 

Eft' ce  que  nous  aurions  déjà  oublié  le  but  de  cette 
inftiuttion  toute  paternelle  ? N’eft-ii  pas  d’éteindre  prompte- 
ment Sc  fans  frais  les,  difficultés  qui  arrêtent  le  paiement 
du  falaire  de  l’homme  de  journée  , les  difficultés  , en  un 
mot  , qui  intéreffent  plus  particulièrement  la  cjaff'e  pauvre  f 
N’eft-ce  pas  allez  que  , pour  obtenir  juftice  , le  pauvre  paie 
un  droit  de  rimbre  , un  droit  d’enregiftrement  & le  falaire 
du  greffier  , fans  y ajouter  encore  un  troifième  impôt  * 
fous  la  dénomination  de  droit  de  greffe  ? Quaiid  les  pre- 
mier repréfentans  du  peuple,  pour  confoler  la  juftice  des  ou- 
trages qu’elle  avoit  reçus  dans  les  tribunaux  de  la  monarchie , 
imaginèrent  les  tribunaux  de  paix,  la  feule  inftitution  qui  n’ait 
pas  trouvé  de  contradicteur  5 aurok-on  ofé  prédire  que  neujf  ans 
ne  s’éçouierpient  pas  fans  que  l’on  fongeât  à y introduire 
le  fife  fous  trois  formes  différentes  ? Non  , repréfentans 
du  peuple  : vous  repoufferez  des  tribunaux  un  troifième 
impôt , en  regrettant  de  11e  pouvoir  l’affranchir  des  deux 
autres. 

• Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  l’impôt  propofé  fur  les  atftes, 
de  l’état  civil.  On  a répété  plaideurs  fois  à cette  tribune, 
que  quand  un  impôt  frappe  également  fur  le  pauvre 
comme  fur  le  riche,  ii  faut  le  proportionner  aux  plus, 
petites  facultés.  Les  aébes  de  lerat  civil  font  un  befoin  d§; 
toutes  b s çlaffes.  On  peut  à la  rigueur  éviter  un  procès  3 
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tmîs  on  ne  peut  éviter  de  paître  & de  mourir , 8c  II  faut 
fe  marier.  Ppurroit-on,  fans  gêner  extrêmement  les  hommes 
peu  ailés,  qui  d’ordinaite  relient  moins  que  les  riches  dans 
le  célibat  j qui  mariés  donnent  plus  d’enfans  à la  patrie  ; 
pourroit-on  , dis-je  , forcer  le  droit  fur  les  acfces  de  1 état 
civil , de  manière  à ce  qu’il  fouriiiffe  au-delà  du  falàire 
qui  appartient  à ceux  qui  font  chargés  de  faire  les  expé- 
ditions ? Au  refte  , comme  fa  obfervé  notre  collègue  Docher 
Delide , ne  vous  a-t-on  pas  propofe  un  droit  proportionnel 
fur  ces  différens  a&es , pour  fervir  à l’éclat  des  fêtes  répu- 
blicaines ? 

Je  palfe  au  trôifième  projet. 

Repréfentans  du  peuple  , h nous  portons  pour  l’année 
préfente  les  impôts  à une  femme  énorme , Ci  dans  le 
choix  des  matières  impofables  nous  commettons  quelques 
erreurs»  il  nous  ne  favons  pas  prévoir  tous  les  inconvéniens. 
qui  vont  naître  de.  ces  impôts  , le  peuple  , qui  connoît 
la  gravicé  des  circonftances  où  nous  nous  trouvons,  qui 
fait  que  les  éyénemens  ont  pris  une  grande  partie  du 
temps  qu’il,  auroit  fallu  donner  à la  méditation  , pardon- 
nera fans  doute  à fes  repréfentâns , des  erreurs  qui  ne  du- 
reront qu’une  année  8c  qu’il  fera  facile  de  corriger,  puifque 
les  impôts  font  votés  chaque  année. 

Mais  ce  que  l’on  vous  propofe  par  le  troihème  projet  n’eft 
pas.ii m pleine ne  un  impôt,  c’ait  un  établiffement  nouveau?,  qui 
doit  donner  lieu  d’abord  à de  grand s.fraisSc  ^ui  nécdîite  la  créa- 
tion d’une  place  nouvelle  danschaquedépattémènr,  fans  com- 
pter les  commis.  Dans  ce  cas  f erreur  n’eft  plus  auffi  pardon- 
nable , parce  quelle ifelt/pas  auili facile  à corriger.  La  fuppref- 
fion  de  tels  étabUfFemens  eft  toujours  très-dificife  à opérer, 
lors  même  quelle  eft  reconnue  néce [Taire.  On  dit  long- 
temps avant  : Il  ne  falloir  pas  faire  cet  établifFetnent  ; mais, 
comment  le  fupprimer  aujourd’hui  ? Et  durant  cetto  héfita- 
tion  , les  employés  fou  rirent  8c  fe  .dégoûtent  » le  peuple 
if  en  fupporte  pas  moins  les  frais  8c  les  inconvéniens  d-uix 
établi  fenent  çeco.nnu  014  inutile  ou  nuiiibleo. 
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On  vous  propofe  d’établir  un  greffe  de  confervatîon  pac 
chaque  département,  c’eft  à-dire,  un  dépôt  central  ou  feront 
réunis  tes  flou  ble,s  des  regiftres  de  l'état  civil,  les  doubles  de 
tous  les  régi  fl  res  desaéfes,  jugemens,  délibérations  ou  arrêtés 
émanés  des  tribunaux,  des  adminiff rations  centrales  Sc  mu- 
nicipales & les  doubles  des  minutes  d’aéles  notariés. 

La  première  idée  qui  fe  préfente,  & qui  elle  feule  eft, 
pour  ainfi  dire  , déterminante  , c’eft:  que  le  produit  que 
l’on  a en  vue  par  ces  établiffemens  , peut  s’effeétuer  en 
iuilfant  les  chofps  comme  elles  font.  Voulez- vous  que  le$ 
droits  fur  les  expéditions  d’aétes  notariés,  de  jugemens  , 
de  délibérations , de  l’état  civil  des  citoyens , qui  font  d’une 
certaine  époque,  fô  i en  t levés  au  profit  dé  la  République  ?' 
Vous  n’avez  pas  befoin  pour  cela  de  créer  un  nouveau 
fonéfciormaire  : les  fonélionnaires  aéhiels  qui  font  dépoficaires 
des  minutes  , peuvent , moyennant  la  reinife  que  vous 
feriez  au  greffier  confervateur  , compter  des  droits  à là 
République.  Par-là  vous  éviterez  la  dépenfe  du  traitement 
fixe  de  votre  greffier  confervateur. 

La  fécondé  idée  découvre  un  grand  inconvénient  dans 
ce  dépôt  unique  des  aêles  notariés  exiftans  actuellement.  R 
n’en  exifte  point  de  doubles  : à l’avenir  ce  feroit  non  pas 
les  minutes  elles-mêmes , mais  les  doublés  qui  feroient  dë- 
pofés.  Mais  quoique  l’inconvénient  ne  foie  que  pour  lés  aétes 
acluéllement  exiftans  , il  n’en  eft  pas  moins  réel  & digne 
de'route  Tàtcenci^i  du  légiffateur.  Vous  voyez  ou  il  ne  faut 
qu’un  incendie  ou  un  éboulement  pour  détruire  en  un  clin 
d’œil  tous  les  titres  do  propriété  d’une  certaine  époque  , & 
conféquemment  jeter  le  trouble,  dans  un  très-grand  nombre 
de  familles. 

J?ai  dit  que  le  bénéfice  que  votre  commiffion  a en  vue  , 
peut  arriver  au  -tré for  public  (arcs  un  greffier  confervateur.  Jè 
balance  actuellement  ce  bénéfice  avec  les  frais  annuels  qu'il 
faudra  faite  pour  le  recueillir  dans  la  forme  propofée. 

^ Excepté  les  regiftres  cfe  l’état  civil  des  citoyens  , les.re- 
gîftres  des  adminiftraüons  ne  font  point  doubles.  Si  vojp»- 
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adoptez  îe  .projet  s il  faudra  déformais  que  les  .adminiftrà- 
rions  .municipales  8c  centrales  tiennent  deux  registres  de  leurs 
délibérations.  11  faudra  donc  augmenter  le  nombre  des  em- 
ployés , fur-tout  dans  les  admioiftrations  centrales  , où  les 
délibérations  font  longues  8c  multipliées.  Croyez-vous  que 
les  dépenfes  qu’occafionnera  ce  travail  feront  compenfées 
par  les  avantages  de  l’établiffement  ? 

J’en  doute  : mais  ce  dont  on  ne  peut  douter , c’eft  que  * 
fans  qu’il  en  revienne  rien  au  tréfor  public  , vous  aug- 
mentez nécefTairement  le  coût  des  atles  notariés,  puifque 
les  notaires , une  fois  obligés  de  dépofer  un  double  des 
minutes  au  greffe  confervateur , feront  payer  le  doubie  de 
chaque  a&e , comme  ils  font  payer  une  expédition  ; on  ne 
peut  augmenter  le  travail  fans  augmenter  le  falaire. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  : pour  avoir  l'expédition  d’un  ade 
d'une  certaine  époque,  il  faudra  aller  au  chef- lieu  de  dé- 
partement , c’eft-à-dire  à douze  , à quinze  lieues  5 au  lieu 
d’aller  au  chef- lieu  de  canton,  c’eft-à-dire  à deux,  à 
trois  lieues. 

Je  vois  les  inconvéniens , 8c  je  ne  vois  pas  les  grands 
avantages  de  ce  greffe  confervateur. 

Les  dépôts  peu  confidérables  (ont  toujours  tenus  en  meil- 
leur ordre,  parce  qu’il  faut  moins  de  travaux  & de  foins  pour 
cela. 

Mais  voyons  donc  fur  quoi  roulent  les  produits  de  ce 
greffe  confervateur.  On  y dépoferoit  le  double  des  délibé- 
rations adminiftratives  *,  mais  on  ne  voit  pas  dans  le  projet; 
que  les  expéditions  de  ces  délibérations  doivent  être  aftii- 
jetties  à un  droit. 

On  y dépoferoit  les  doubles  des  a&es  judiciaires  ; mais 
toutes  les  expéditions  de  ces  a&es  font  afïujettis  à un  droit, 
qu’elles  foient  délivrées  par  les  greffiers  ordinaires, ou  qu’elles 
le  foient  par  le  greffier  confervateur. 

Enfin  on  y dépoferoit  les  minutes  des  a&es  des  notaires., 
Ï1  n’y  a que  cet  article  qui  puiffe  procurer  une  recette 
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extraordinaire.  Le  greffier  confervateur  eii , délivreroic  les 
expéditions  • mais  voyez  avec  quelle  limitation*  limita- 
tion au  refte  trop  jufte  pour  que  je  la  blâme  : ce  ne  feroic 
que  des  ad;  s pâlies  par  autres  que  par  les  notaires  aduei- 
lement  en  fondions  , ou  leurs  prédéceiïeurs  immédiats. 
Croyez  Vous , repréfentans  9 que  les  expéditions  de  ces  ades 
anciens  donnent  un  grand  produit-?  N’eiVce  que  pat 
accident  que  l’on  a befoin  de  ces  expéditions  ? C’eff  pour- 
tant , en  dernière  analyfe , le  feul  article  de  bénéfice  qui 
feroit  fpécialement  recueilli  par  le  greffier  confervâteur  : cat 
enfin  , du  moment  que  les  greffes  des  tribunaux  feroient 
exploités  au  profit  de  la  nation , il  n’e.ft  pas  néceffaire  d’établir 
une  différence  entre  les  ades  judiciaires  anciens  & les  ades 
plus  nouveaux  pour  faire  délivrer  les  expéditions  des  uns 
par  le  greffier  confervateur  , de  les  expéditions  des  autres 
par  les  greffiers  ordinaires. 

Reprefentans  , il  ne  faut  pas , fans  une  néCeffité  bien 
évidente,  bien  fentie , multiplier  les  places.  Les  ftipendiés 
dans  un  Etat  vivent , comme  vous  lavez  , aux  dépens  de 
l’indufirie  & du  travail  des  autres,  lis  prennent  fur  la  maffe 
des  produits , fans  rien  faire  pour  la  reprodudion  ; ils  for-' 
cent  d’augmenter  les  impôts  : les  réduire  au  nombre  ftric- 
tement  néceffaire,  eft  le  devoir  le  plus  preffant  du  légilîateur* 

J’appuie  la  propofition  de  percevoir , fort  la  rotalité  , foie 
une  partie  du  produit  des  greffes  des  tribunaux  civils  ôc  de 
commerce  au  profit  du  tréfor  public. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  la  propofition  de 
percevoir  des  droits  de  greffe  fur  les  ades  des  tribunaux 
de  paix  , & fur  les  ades  de  l’état  civil defur  la  propofition 
de  î’établiffement  du  greffe  de  confervation. 
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